ARTICLE 1 : CONSTITUTION, DENOMINATION

[art. 1]

ARTICLE 2 : SIEGE

[art. 2]

ARTICLE 3 : OBJET

[art. 3]

ARTICLE 4 : INDEPENDANCE

[art. 4]

ARTICLE 5 : ORGANISATION INTERNE, SECTEURS ET SECTIONS

[art. 5]

ARTICLE 6 : FONCTIONNEMENT DES SECTEURS ET SECTIONS

[art. 6]

ARTICLE 7 : LE CONGRES, CONSTITUTION

[art. 10]

Membres du congrès

Outre les membres du BN, le congrès réunit les délégués des sections et des secteurs. Il n’a donc pas de composition fixe, il dépend des déclarations des sections et du nombre d’adhérents des sections et des secteurs. En outre, sa composition peut changer en fonction des désignations de délégués par les sections et les secteurs. Cette composition peut n’être définitivement stabilisée qu’une quinzaine de jours avant le congrès, le temps d’envoyer les convocations en respectant les délais légaux. Le cas échéant, le secrétariat général pourra mettre une date limite plus stricte en fonction de contraintes d’organisation (réservations d’hôtel, par exemple) Dans tous les cas, une liste est arrêtée, qui servira à la fois à l’envoi des convocations et au calcul du quorum ; cette liste n’est valable que pour la séance du congrès pour laquelle elle a été dressée et pour les votes par correspondance qui peuvent avoir lieu entre deux séances.

Le bureau national

Jusqu’à présent, outre les délégués de sections et de secteurs, siégeaient au congrès les membres du bureau national nouvellement élu. Cette formule était attachée au mode d’élection du BN par correspondance, le congrès étant un congrès d’installation du nouveau BN.

Si on adopte la formule de la commission électorale, il est délicat de faire siéger les membres du nouveau BN pour au moins deux raisons :

- des adhérents non membres du congrès peuvent le devenir en devenant membres du BN, ce qui poserait des problèmes de quorum et de comptage de voix

- on ne peut détenir à titre personnel plus d’un mandat : des représentants de sections ou secteurs nouvellement élus au BN deviendraient des représentants BN, ce qui lèserait la section ou le secteur d’autant de mandats.

Il semble préférable de considérer que la liste des délégués est stabilisée à l’entrée du congrès et que le nouveau BN est élu au cours du congrès mais n’est installé qu’à l’issue de ses travaux.

Cela permet en outre de laisser un délai pour l’élection du secrétariat général qui peut intervenir, au choix, soit comme jusqu’ici lors d’une réunion du BN qui se tient pendant les travaux du congrès, soit lors de la première réunion du nouveau BN après le congrès. Cette formule a l’avantage de laisser un temps de réflexion et de débat aux membres du BN avant l’élection du secrétariat général, élection qui en outre peut alors prendre en compte les résolutions du congrès, ce qui n’est pas le cas quand il faut absolument élire un secrétariat pendant le congrès. Si le secrétaire général sortant fait partie du nouveau BN, il assure son propre intérim pour convoquer la première réunion, si ce n’est pas le cas, cet intérim est assuré par un membre de l’ancien bureau national réélu ou continuant son mandat au sein du nouveau BN. Si aucun membre de l’ancien secrétariat national n’est réélu ou ne continue son mandat, un membre de l’ancien BN, réélu ou continuant son mandat assure alors cet intérim.

En conclusion : on ne parle donc dans le texte que des « membres du bureau national », sans préciser lequel, étant entendu (et inscrit au règlement intérieur) qu’il s’agit de l’ancien. Cette écriture a l’avantage de s’appliquer également, et  sans modifications, à un congrès extraordinaire qui n’élit pas de BN. 

ARTICLE 8 : LE CONGRES, ROLE

[art. 11]

ARTICLE 9 : LE CONGRES, REUNIONS

[art. 12]

ARTICLE 10 : LE CONSEIL SYNDICAL

[art. 13]

Composition du conseil

Les membres du conseil sont les mêmes que ceux du congrès. De ce point de vue, il s’agit d’une formation unique ayant deux niveaux de convocation (un niveau formel avec dépôt de textes six semaines avant et production d’un texte d’orientation, et un niveau plus souple, plus facile à convoquer, mais ayant moins de prérogatives).

ARTICLE 11 : LE BUREAU NATIONAL, ROLE 

[art. 7]

D’une façon générale, il faudrait définir plus précisément ce qu’on attend des membre du bureau national en terme de travail effectif. Il peut être décidé que ce rôle se borne à participer à une réunion mensuelle où sont évoquées les affaires en cours, mais on peut aussi décider qu’un vrai travail doit être réparti entre les membres du BN, avec une charge de dossiers clairement identifiés et des formes de rendu et de communication des rendus un peu normalisée.

C’est un débat de fond qui engage la plus ou moins grande disponibilité des membres du BN et leur volonté de s’impliquer réellement dans l’exécutif du syndicat, c’est-à-dire compléter l’équipe technique de la permanence sur un traitement plus politique des dossiers.

La question est : arrivera-t-on alors à susciter des candidatures pour le BN ?

Nombre de membres du bureau national

L’usage montre qu’il est difficile de réunir chaque mois un nombre suffisant de membres du BN, or, même si le BN peut délibérer valablement avec un petit nombre de membres pourvu que les absents aient donné procuration, il est dans l’intérêt de tous que les séances soient suivies par le nombre de personnes le plus important possible. 

D’autre part, l’appartenance au BN constitue une manière de former les adhérents les plus motivés au fonctionnement du syndicat.

Ensuite, le secrétariat national étant élu au sein du bureau national, il est souhaitable qu’en cas de carence du secrétariat (démission personnelle ou crise majeure) on puisse former un nouveau secrétariat sans avoir à passer par une procédure d’élection d’un nouveau BN par un congrès extraordinaire.

Enfin, compte tenu du mode d’élection qu va être proposé plus bas, il faut un nombre pair de membres.

Pour toutes ces raisons, il est proposé de faire passer le nombre de membres du bureau national de onze à quatorze (modification au RI).

Relation avec le conseil et le congrès

Le bureau national constitue l’exécutif du syndicat, il est proposé d’ajouter ce terme à « organe directeur » de manière à correctement cadrer son rôle.

Il doit avoir la confiance du conseil et du congrès qui composent l’organe délibératif du syndicat, même si ce point va de soi, il n’est pas inutile de le rappeler dans les statuts, ne serait-ce que pour avoir la possibilité, le cas échéant, de préciser les modalités de cette relation de confiance au niveau du règlement intérieur.

Secrétariat général

Jusqu’ici, les statuts portaient mention d’un secrétaire général, éventuellement d’un secrétaire général adjoint, et d’un trésorier. A l’expérience, cela n’est pas suffisant. Il est proposé de porter aux statuts :

- un secrétaire général

- un ou deux secrétaires généraux adjoints

- un trésorier

- un trésorier adjoint

de manière à mieux répartir le travail et à anticiper les désengagements – toujours possibles – des uns ou des autres.

Décharges et permanence

Rien, dans les statuts antérieurs, ne précisait les mécanismes de décision par rapport à cet aspect important de la vie du syndicat. Du point de vue de l’administration du MCC, le secrétaire général est seul responsable des décharges qui peuvent être données et retirées à tout moment. En interne, selon les époques et les choix des secrétaires généraux successifs, l’attribution des décharges a été plus ou moins transparente et plus ou moins décidée sur vote du BN. Il est proposé de donner un cadre à cet exercice en considérant que l’attribution de décharges doit faire l’objet d’un vote formel de la part du BN, de façon à éviter un excès d’autorité de la part du secrétaire général, et qu’elle doit s’effectuer sur sa proposition, de manière à lui laisser un champ effectif d’exercice dans la direction du syndicat.

ARTICLE 12 : LE BUREAU NATIONAL, MODE D’ELECTION

[art. 7]

Scrutin direct ou indirect

Jusqu’ici, le bureau national est élu, par correspondance, au suffrage universel des adhérents à jour de leur cotisation.

Il faut s’interroger sur ce que signifie l’exercice démocratique au sein du syndicat. En principe, le suffrage universel paraît le mode le plus légitime de consultation des adhérents puisqu’il a l’avantage de recueillir l’avis de tous. Dans la réalité, on peut s’interroger sur l’efficacité comme sur le bien-fondé de cette formule.

Sans même évoquer les risques de fraudes, la question se pose du caractère réellement démocratique d’une élection qui conduit à proposer une liste de candidats à des adhérents très diversement impliqués dans la vie du syndicat, que ce soit du point de vue des responsabilités qu’ils exercent, de leur ancienneté comme adhérents, ou de la simple connaissance des candidats à l’élection.

Le point le plus apparemment positif du suffrage universel, et donc du scrutin direct, est qu’il met tous les adhérents sur un pied d’égalité : chaque adhérent a une voix et chaque adhérent se trouve concerné par les affaires du syndicat.

L’expérience montre que cette position, pour généreuse et respectueuse des droits des adhérents qu’elle paraisse, est très largement démagogique : le fait de proposer à chacun de se prononcer sur des noms qu’il ne connaît pas tous, voire pas du tout, constitue plus un facteur de découragement de la participation démocratique, par la lassitude et l’indifférence, qu’une façon de l’encourager. Les très faibles taux de participation à ces élections (moins de 30%) montrent assez qu’on est avec ce système dans un exercice de démocratie formelle telle qu’on la rencontre dans les élections de la MAIF. Il s’agit d’une parodie de démocratie, tout le contraire d’une démocratie réelle : les électeurs ne sont pas vraiment concernés et il n’y a pas de débats. 

Le fait de présenter des listes et d’afficher un programme n’est pas une garantie suffisante du bon exercice de la démocratie. Outre qu’il est rare que l’ensemble des candidats qui s’inscrivent sur ces listes soient connus de tous les électeurs, les textes présentant les programmes de la ou des listes en présence ne sont  pas en général de nature à permettre aux adhérents de se prononcer. En outre, un programme ne remplace pas un débat. 

Plutôt que recourir à un scrutin direct par correspondance, il est proposé d’adopter la formule d’un scrutin indirect via l’établissement d’une commission électorale au sein de nos congrès triennaux.

On partira de l’idée qu’une démocratie vaut par la qualité des ses représentants et que la démocratie directe est la formule correcte pour de petites unités (les sections notamment) mais que, à l’échelon du syndicat, elle recèle de grands dangers de dérive démagogique. Les adhérents ne seront pas directement électeurs de l’exécutif (le bureau national) mais ils seront représentés au titre de leur section ou de leur secteur par des délégués qu’ils auront élu. Cela suppose que tous les adhérents soient représentés au congrès (ce qui impose une réflexion sur le mode de formation et la nomenclature des secteurs)  et que, d’autre part, les représentants soient suffisamment crédibles pour qu’il y ait une confiance de la part des adhérents.

Si ces deux points sont acquis, les représentants au congrès élisent des candidats qu’ils connaissent et avec lesquels ils ont la possibilité de débattre, ce qui constitue de meilleures conditions d’exercice de la démocratie qu’un vote au suffrage universel en aveugle et sans débats.

Scrutin sur liste ou scrutin nominal

Si ce point est adopté, on doit réfléchir sur le pertinence d’un scrutin sur listes ou d’un scrutin nominal.

La présentation par listes est cohérente  avec un suffrage direct par correspondance puisque les électeurs se prononcent pour un programme et non pour des personnes. Le problème, encore une fois, est que la notion de programme est rarement pertinente.

Si le BN est élu par les représentants au congrès, la nécessité d’une liste est moins pressante puisque chaque candidat peut se présenter directement et débattre avec l’assemblée.

En outre, l’expérience montre la difficulté qu’il peut y avoir à chercher à établir un liste cohérente ; le fait de voter pour une liste ne garantit pas que le BN sera composé d’une équipe sachant travailler ensemble.

Enfin, le vote sur liste n’a de sens que si on réélit en bloc l’ensemble du bureau national, comme c’était le cas jusqu’ici, il n’a pas de sens dans le cas d’un renouvellement partiel tel qu’il va être proposé.

Pour toutes ces raisons, il paraît raisonnable de s’orienter vers un scrutin nominal représenté par une liste de candidats déclarés individuellement (ce qui n’empêche pas, au cours des débats, de faire état d’intentions d’organisation impliquant plusieurs personnes).

Conditions pour être membre du bureau national

Une condition d’ancienneté dans le syndicat peut être utile en vue d’éviter des manœuvres d’entrisme ; en particulier, si on continue à élire le secrétariat général au sein du BN, il peut être utile de protéger le syndicat contre des tentatives de prise de pouvoir abusives. Rappelons que, si les présents statuts sont organisés pour que le rôle du secrétaire général soit très encadré, du point de vue de l’administration, de la banque et de la justice, il porte seul la responsabilité de certaines décisions, ce qui pourrait donner à un secrétaire général qui ne jouerait pas le jeu démocratique la possibilité de faire certains dégâts. Même s’il est toujours possible de destituer un secrétaire général, de telles crises ne sont pas souhaitables, il est donc peu prudent d’élire au BN des inconnus.

En outre, il est bons que les membres du BN aient déjà une expérience minimum du fonctionnement du syndicat à partir de leur section.

Pour ces raisons, il est proposé d’exiger des membres du bureau national une ancienneté dans le syndicat. Six mois semble un bon terme pour ne pas, à l’inverse des précautions qui viennent d’être évoquées, pénaliser des nouveaux arrivants qui souhaiteraient s’investir dans l’exécutif national.

Renouvellement partiel du bureau national

L’idée serait de rompre avec le mode actuel de renouvellement complet tous les trois ans qui empêche de capitaliser l’expérience.

Nous sommes tenus par un rythme triennal en raison du calage de notre calendrier sur celui de la fédération, mais rien ne nous oblige à renouveler l’exécutif dans sa totalité.

On peut concevoir que chaque membre du BN soit élu pour un mandat long de six ans, ce qui garantit une durée d’exercice suffisante pour acquérir une vraie expérience, mais que le BN soit renouvelé par moitié tous les trois ans, ce qui garantit en outre que les nouveaux pourront se former au contact des anciens.

Cette formule permet d’admettre des nouveaux, d’autant plus facilement si le nombre de membres du BN est plus important. Elle permet une vraie formation des nouveaux et elle garantit en outre une certaine stabilité dans le fonctionnement de l’instance.

Une limitation à un mandat (six ans) ou à deux mandats (douze ans) pourra être inscrite au règlement intérieur s’il s’avère à l’usage que des situations de trop longues participations au BN sont nuisibles au fonctionnement du syndicat. Il ne semble pas qu’il y ait urgence en la matière, notre problème immédiat étant plutôt de motiver et de former des membres souhaitant s’investir sur un temps assez long que de limiter des ambitions dévorantes.

Remplacement des membres du bureau national

Des mandats longs doivent constituer une possibilité de s’investir, non une obligation, les membres du BN doivent se sentir libres de démissionner s’ils le souhaitent et il ne faut pas qu’un sentiment de contrainte empêche les adhérents de se présenter.

Jusqu’ici, les remplacements se faisaient en prenant les non élus dans la liste à laquelle appartenait le membre démissionnaire. Si on travaille avec un scrutin nominal, cette solution n’est plus valable.

La proposition est que ce soit le bureau qui coopte un remplaçant parmi les adhérents et que cette cooptation soit soumise au vote du premier conseil qui suit ce remplacement. Ce vote est automatiquement inscrit comme le premier point à l’ordre du jour du conseil.

L’idée, là encore, est d’assurer une stabilité de fonctionnement tout en permettant à ceux qui en ont la volonté de s’investir.

Au cas où la proposition de remplacement ne serait pas acceptée par le conseil, une commission électorale restreinte serait immédiatement mise en place et un autre adhérent pourrait alors être élu.

Le bureau national peut procéder, avant cooptation d’un nouveau membre, à une consultation des adhérents pour recueillir des candidatures ; mais il n’est sans doute pas souhaitable de faire de cette consultation une obligation, le BN peut avoir en la matière une certaine marge de manœuvre (notamment dans des situations d’urgence, ou si des compétences particulières sont requises) à la condition qu’elle soit validée par le plus prochain conseil.

On peut mettre à ce type de remplacement une clause restrictive : les membres ainsi cooptés ne pourront être élus secrétaire général qu’après la confirmation par le conseil, ceci afin d’éviter un coup de force toujours possible.

Procédure de crise

Le bureau national est l’exécutif du syndicat, il dirige donc le syndicat à l’intérieur de la politique définie par le congrès. Il est donc indispensable que le BN ait la confiance du conseil (conseil et congrès ayant la même composition).

Les mandats de six ans ne constituent pas un blanc seing mais une délégation temporaire de la puissance politique du congrès ou du conseil (renouvellement par moitié ou remplacement individuel) à un adhérent.

On ne peut pas exclure une crise majeure qui viendrait renverser l’architecture des mandats de six ans et du renouvellement triennal par moitié et qui nécessiterait une ré-élection global du BN.

Cette crise se situerait après l’intervention de la commission des conflits qui va être proposée plus bas, en constatant l’échec de cette intervention.

On ne peut pas prévoir tous les cas, et il n’est pas souhaitable de tenter de le faire, mais on peut donner quelques exemples :

- le BN n’a plus la confiance du conseil et refuse de changer son mode de fonctionnement ou bien refuse d’annuler des décisions qui n’ont pas la faveur du conseil.

- l’ambiance au sein du BN est dégradée à tel point que tout travail devient impossible.

- plus de la moitié des membres du BN choisissent de démissionner en même temps, par exemple en cas de désaccord impossible à résoudre avec le secrétariat général.

- le secrétariat général démissionne et le BN est incapable de composer un autre secrétariat général.

Dans tous ces cas (et sans doute dans d’autres) un congrès exceptionnel doit être convoqué d’urgence pour élire un nouveau BN. 

Il est proposé dans un tel cas d’appliquer les même règles que pour le premier BN (élection sur mandats théoriques de six ans mais échéance à trois ans par tirage au sort pour la moitié des membres du BN)

ARTICLE 13 : CONSULTATIONS DES ADHERENTS, MANDATS POUR LE CONGRES FEDERAL

[art. 8]

ARTICLE 14 : LE SECRETAIRE GENERAL

[art. 14]

Organisation de la permanence

La permanence est redevenue le « centre nerveux du syndicat », il est important qu’elle conserve un fonctionnement très actif au service des adhérents. De ce point de vue, il est proposé de confier formellement au secrétaire général une autorité et une responsabilité sur ce fonctionnement.

Participation à des instances

Représenter le syndicat au CDFN (côté FSU) et au CTPM (côté MCC) doit être considéré comme une tâche inhérente à la fonction de SG et non comme un exercice facultatif.

Publications

Le SG est légalement directeur de publication d’Interculture, il est en outre responsable de tout ce qui se publie sous le sigle du syndicat, notamment sur le site Internet. Par « publications du syndicat » on entend l’ensemble des publications y compris les tracts et les sites des sections, ce point n’a pas à être rappelé dans les statuts, il suffit de mentionner les « publications du syndicat ». Le cas échéant, cela pourra être précisé dans le règlement intérieur.

ARTICLE 15 : LE TRESORIER

[art. 16]

Contrôles

La restriction des signatures et le travail avec la commission aux comptes est une manière efficace de protéger les trésoriers tout en protégeant le syndicat contre des abus éventuels.

ARTICLE 16 : LE REGLEMENT INTERIEUR

[art. 15]

ARTICLE 17 : LES COTISATIONS

[art. 17]

ARTICLE 18 : LES ADHESIONS

[art. 18]

Qui est à jour ?

Actuellement, la très grande majorité des radiations résultent d’un non paiement de la cotisation. Nos statuts actuels comportent une lacune : il n’est indiqué nulle part à partir de quand doit être constaté ce non paiement. Explication : la cotisation vaut adhésion sur l’année civile, mais rien ne dit quand dans l’année elle doit être acquittée, un adhérent qui paye le 31 décembre est considéré comme à jour de sa cotisation (rétroactivement) pour toute l’année qui vient de s’écouler. On devine les problèmes que ça pose : on part du principe qu’on fait confiance aux gens et qu’un camarade qui affirme son intention de payer va effectivement le faire. Mais ce système très permissif comporte des risques ; empiriquement, on constate que certains adhérents « oublient » de payer une année sur deux, mais que notre manière de compter leur permet d’être considérés comme adhérents en permanence. 

Nous ne pouvons pas être trop stricts car cela empêcherait certaines de nos activités. Par exemple, les délégués au conseil et au congrès doivent être à jour de leurs cotisations, il est assez difficile de faire payer tout le monde si un conseil a lieu le 15 janvier.

Dans la pratique, on considère de manière tacite que sont à jour de leur cotisation ceux qui ont payé l’année en cours et ceux qui ont payé l’année précédente, en supposant qu’ils vont payer l’année en cours ; cette formule n’est pas n’est pas satisfaisante car elle permet de ne payer qu’un an sur deux.

Rappelons que, s’il paraît sympathique de ne pas être trop stricts sur les adhésions, un trop grand laxisme expose le syndicat à de graves ennuis de trésorerie ; en outre, une telle situation est démotivante et injuste pour ceux qui payent régulièrement. Si la solution du prélèvement est à encourager (à condition de suivre l’évolution des indices, pour éviter que les adhérents payent une cotisation basée sur leur salaire d’il y a quinze ans), elle ne peut pas être obligatoire, il faut donc trouver une solution pour les chèques.

3 systèmes d’adhésion

Il est très difficile de résoudre ce problème : trop de souplesse amène à perdre de l’argent, trop de rigueur à perdre des adhérents.

En faisant le tour des statuts des syndicats et associations, on observe trois types de solutions :

- cotisation de base annuelle + timbre mensuels, l’adhésion se fait en fait mois par mois, avec possibilité de rattraper les timbres non payés. C’est la solution CGT qui suppose une « amicale pression »  des trésoriers de sections mais qui ne met pas à l’abri des mauvais payeurs (ceux qui payent la cotisation annuelle et oublient les timbres). Cela rend en outre très compliqué le comptage des adhérents (la CGT compte « entre 600.000 et 800.000 adhérents : avec le système de timbre, il y a 200.000 adhérents dont on ne sait pas dire s’ils sont ou non à jour de cotisation).

- la radiation au bout d’un certain temps après rappels, c’est la solution Sud, dont le règlement intérieur précise : « la démission d’un-e adhérent-e du syndicat est effective au jour de la notification écrite de celle-ci ou, à défaut, au dernier jour du 18e mois suivant la cessation du paiement des cotisations ». Cela est possible car il n’y a pas d’appel de cotisation annuel, chacun démarre sa cotisation quand il s’inscrit, et au bout de 12 mois une lettre de rappel est envoyée. Ce système garantit assez bien le syndicat contre les mauvais payeurs mais il rend très difficile le comptage des adhérents ; en outre, il donne un énorme travail au trésorier.

- l’adhésion court du 1er janvier au 31 décembre mais l’inscription/réinsciption se fait 6 mois avant et 6 mois après. Pas d’occurrence dans le monde syndical mais on trouve cette technique dans certaines associations. A l’ICOM (International council of museums) l’inscription pour 2011 peut se faire entre le 1er juillet 2010 et le 30 juin 2011 (encore que pas tout à fait puisqu’elle est soumise à l’approbation du conseil pour les nouveaux adhérents). Il faut noter que les avantages de l’adhésion sont soumis au fait de coller un timbre annuel sur sa carte, et que le timbre arrive par retour de courrier après paiement (ceci pour ceux qui se réveillent après le 1er janvier).

C’est un système pratique car l’appel de cotisation se fait bien avant l’échéance (en général en septembre) mais très contraignant pour les adhérents ; il fonctionne donc si l’arrêt de la cotisation entraîne un désavantage immédiat, ce qui n’est pas le cas chez nous. En outre, il n’est pas possible en comptabilité annualisée. Enfin, il ne permet pas de s’inscrire passé le 1er juillet pour l’année en cours : si on a laissé passer la date, on a six mois de carence.

Eclairages

Il serait magnifique de ne travailler qu’avec des militants qui payent leur cotisation uniquement pour soutenir l’entreprise collective. Cette attitude militante existe heureusement en chacun de nous, mais compte tenu des gros défauts de notre société, elle voisine dans des proportions variables avec une attitude de consommation qui nous fait nous demander « à quoi j’ai droit en étant adhérent ».

Il faut donc raisonner, aussi, en terme d’ « avantages »

Un adhérent à jour de sa cotisation a droit :

- au service de diffusion de la presse syndicale (Interculture, Pour)

- au service des listes de diffusion électroniques internes

- à être un représentant dans les instances syndicales pour lesquelles il est élu 

- à siéger pour le SNAC dans les instances professionnelles de son établissement ou de son administration (CAP, CCP, CTP, CHS, CA, etc.)

Ce dernier point soulève un problème. Au cours de ces dernières années, il a été fait appel de plus en plus fréquemment à des non adhérents pour siéger dans les instances, le principe étant qu’il vaut mieux être présents à travers des sympathisants que ne pas être présents du tout. A l’usage, ça pose le problème de savoir ce qu’est être présent quelque part pour un syndicat comme le nôtre. En réalité, beaucoup de ces élus (pas tous) sont tellement autonomes qu’on ne les voit jamais, ils sont élus sous les couleurs FSU mais le syndicat n’est destinataire d’aucun compte-rendu. Ce problème de compte-rendus est déjà difficile lorsqu’il s’agit des adhérents, il devient insoluble lorsqu’il s’agit de non adhérents, qui souvent ont de surcroît le sentiment qu’en siégeant dans les instances ce sont eux qui rendent service au syndicat, et non le contraire. A leur décharge, ce sentiment étrange provient souvent du fait que la permanence, en les contactant pour qu’ils figurent sur les listes, leur a effectivement demandé cela comme un service.

Les autres syndicats se trouvent confrontés au même problème. Sud a mis dans son règlement intérieur le texte suivant :

« les candidatures de non adhérent-e-s aux CAP et CCP de contractuels, ne peuvent être qu’une disposition exceptionnelle et transitoire, validée par le Conseil des sections. Ces représentants doivent adhérer au syndicat et rendre compte régulièrement de leur activité au Conseil des sections. »

Solutions

Aucune solution simple n’existe, sinon elle serait adoptée par tous les syndicats. 

Les « avantages » de l’adhésion doivent figurer au règlement intérieur et être largement diffusés.

Le mécanisme d’adhésion et de radiation pour non paiement doit être précisé au règlement intérieur, il est proposé les mécanismes suivants :

- les adhésions se prennent sur l’année civile (janvier à décembre)

- les appels de cotisation pour l’année X débutent au 1er octobre de l’année X-1 (les chèques seront tirés après le 1er janvier)

- cela suppose une fixation des tarifs d’adhésion par une consultation par correspondance du conseil au cours du mois de septembre.

- les adhérents payant leur adhésion par prélèvement et ceux qui renouvellent leur adhésion avant le 31 décembre pour l’année suivante bénéficient d’un tarif incitatif.

- les nouveaux adhérents bénéficient du tarif incitatif s’ils optent pour le prélèvement automatique. La date qui vaut pour le calcul du début de la période probatoire est celle de la réception de leur dossier d’adhésion à la permanence nationale. Les nouveaux adhérents qui s’inscrivent après le 1er octobre de l’année X sont réputés à jour de leur cotisation également pour l’année X+1.

- les adhérents non à jour de leur cotisation au 1er octobre de l’année X perdent l’ensemble de leurs avantages à compter de cette date ; ils peuvent régulariser jusqu’au 31 décembre de l’année X, faute de quoi ils sont radiés du syndicat.

- les adhérents ayant été radiés pour non paiement peuvent ré-adhérer pour l’année X+1, ils sont alors considérés comme de nouveaux adhérents et ne peuvent participer aux instances avec voie délibérative qu’après expiration de la période probatoire fixée par les statuts et le RI.

Après le vote du congrès, tout ou partie de ces dispositions sera porté au règlement intérieur.

ARTICLE 19 : LES RADIATIONS

[art. 19]

Radiation du syndicat

Non paiement de la cotisation

Démission

Faute

Il n’est pas facile de définir ce qu’est une faute ; en regardant autour de nous et dans notre histoire récente, on peut tout de même repérer quelques ensembles de conduites qui posent suffisamment problèmes pour qu’on s’interroge sur les possibilités d’une exclusion. Les possibilités seulement : il n’est pas question de définir des procédure d’exclusion automatique, ni de considérer la radiation comme un moyen normal de résoudre les conflits. Dans une organisation comme la nôtre, de type « libéral » en ce qui concerne son fonctionnement, chacun a droit à ses opinions (la ligne politique du syndicat n’a pas à être une ligne qui prescrit la conduite de chaque adhérent) comme à sa manière d’être, tant que ça ne rend pas impossible le travail en commun. Donc, l’exclusion doit être une possibilité, mais il faut espérer qu’on ne l’emploiera pas ; elle est une assurance pour le syndicat face à certaines conduites problématiques :

Sont condamnables, en interne, par exemple :

- les détournements de fonds (on a beaucoup travailler pour en diminuer les risques)

- les détournements de moyens (quand on utilise les moyens alloués au syndicat pour autre chose que le travail syndical, c’est difficile à caractériser mais ça peut faire beaucoup de dégâts)

- les abus de pouvoir

La liste n’est pas close et toutes ces conduites n’ont pas à mener forcement à la radiation, il peut y avoir d’autres types de  sanctions. D’autre part, on remarquera à l’expérience que ceux qui ont fait durablement de l’abus de pouvoir ou du détournement de moyens au sein du SNAC ont en général fini par partir tous seuls.

 Sont condamnables, en externe :

- le fait de trahir de façon manifeste les mandats du syndicat au cours d’une négociation ou d’une délégation d’instance externe (ministérielle ou fédérale par exemple)

- le fait pour un adhérent de professer publiquement des thèses ouvertement contraires à nos principes fondamentaux. C’est la raison pour laquelle il est nécessaire d’accrocher une charte éthique en préambule de nos statuts.

Dans l’écriture des statuts, jusqu’ici, il est question de « radiation prononcée par le conseil syndical, sous réserve de recours de l'intéressé devant le congrès », c’est un peu étrange compte tenu du fait que le conseil et le congrès sont composés de la même manière et ne diffèrent que par le formalisme de leur convocation. On propose donc de tout descendre d’un cran : « radiation prononcée par le bureau national sous réserve du recours de l'intéressé devant le conseil syndical », ceci permet d’agir vite en cas d’urgence, donne à l’exécutif son rôle d’exécutif et permet de ne pas faire durer une affaire pendant trois ans. Il faudra décider (à mettre au RI) les cas où une telle décision prise en BN est suspensive et les cas où elle ne l’est pas ;  il faudra aussi décider des modes de saisines du conseil (il est proposé dans la rédaction actuelle de passer par le commission des conflits).

Radiation du BN

Le RI comporte la disposition suivante : « La non-participation d’un membre, sans excuse valable, à 5 réunions consécutives du bureau national entraîne sa démission de fait. » En l’état actuel cela semble satisfaisant si on définit mieux « excuse valable », pour la suite, tout dépend du rôle réel que le conseil souhaite donner au BN.
ARTICLE 20 : MODIFICATIONS DES STATUTS

[art. 20]

ARTICLE 21 : DISSOLUTION

[art. 21]

ARTICLE 22 : VOTES

[art. 22]

Règles fédérales

Les modalités de vote ne sont pas définies dans les statuts mais dans le règlement intérieur de la fédération, dont l’article 5 est ainsi rédigé : « Le CDFN et le BDFN ne peuvent délibérer valablement que si sont présents au moment du vote au moins 50% de leurs membres. Toute décision requiert une majorité de 70%. Les abstentions sont considérées comme des votes exprimés »

Traduction : 

- les abstentions sont des manières d’exprimer un désaccord sans voter franchement « non », mais au-delà de cet affichage, ils comptent bel et bien pour des « non »

- il faut une majorité qualifiée de 70% car le BDFN et le CDFN sont des instances qui cherchent à amener leurs décisions au plus près du consensus (la notion de consensus pur est absente de la FSU mais elle est centrale chez Solidaires, ce qui amène souvent à des points de blocage ou bien à des débats qui finissent par vider les motions de toute substance).

- il est admis (ce n’est pas dans les statuts ni dans le RI mais bien ancré dans les habitudes du CDFN) de compter les « ne prend pas part au vote » ; donc des membres lèvent la main pour dire qu’ils ne veulent pas voter. Ces curiosités électorales ne sont pas comptabilisées dans le résultat et donc, mécaniquement, avantagent légèrement le « oui »

Règles actuelles du SNAC

Jusqu’ici, les statuts énonçaient que « Les décisions au bureau national, au conseil syndical et au congrès se prennent à la majorité des suffrages exprimés, procurations comprises », formulation qui se révèle assez vague. Qu’est-ce qu’un suffrage exprimé ? Il n’y a pas de problème tant qu’il s’agit d’un vote « oui » ou « non », mais que se passe-t-il lorsqu’il y a « abstention », ou encore, selon les habitude de la fédération « ne prend pas part au vote ». Selon les manières de compter, des majorités peuvent être ou non atteintes.

On doit poser le problème des membres qui refusent pour de bon de voter, et qui soit le disent et le motivent, soit s’absentent physiquement, sans explications, au moment du vote. Dans ce cas, leur voix n’est pas prise en compte, ce qui peut poser un problème de quorum (si seul un nombre de membres inférieur au quorum prend part au vote, comment qualifier le résultat ?) Si on admet ce type de fonctionnement, il faudra préciser dans les statuts que « Pour chaque vote, les conditions de quorum doivent être respectées. » ce qui est le cas dans le règlement fédéral mais pas au SNAC.

En tout état de cause, on préférera à la formule « majorité de suffrages exprimés », la formule « majorité des membres en exercice présents », les refus de vote étant alors comptés comme des « non ».

Procurations

Rien dans les statuts, mais au règlement intérieur on précisera un nombre maximal de procurations détenues par chaque membre présent (une seule pour le moment, il est proposé de  ne pas changer ce nombre).

Il faut faire une place, dans le RI, aux procurations expédiées par mail.

Il faut introduire les procurations pour le BN

Il faut interdire les procurations en blanc

Type de majorité 

Il semble raisonnable de demeurer pour le moment à la majorité simple, surtout dans une phase de réorganisation du syndicat ; une majorité qualifiée à 70% aurait pour effet de rendre plus difficile l’adoption de certaines motions et de permettre à un groupe minoritaire de faire du blocage

Ainsi, jusqu’à présent, le quorum du bureau national est de 6, la majorité simple est donc de 3, procurations comprises, en cas de présence réduite au minimum ce qui arrive hélas souvent. Si on adopte une majorité qualifiée de 70%, on obtient 4,2, donc 5 puisqu’on ne peut pas couper les gens en petits morceaux, il suffit donc de deux voix « contre » pour bloquer une motion, on se trouve dans la situation de Solidaires.

Nous sommes dans une phase de redémarrage. Compte tenu de l’importance des décisions qui sont prises régulièrement depuis un an et demi, et compte tenu de l’importance de celles que nous devons prendre au cours de ce congrès et dans les temps qui viennent, il semble raisonnable de privilégier la prise de décision, et donc de demeurer sur nos habitudes de majorité simple.

En revanche, il peut être souhaitable, à terme, se s’astreindre à des débats plus consensuels, et donc de stabiliser nos modes de fonctionnement. Il sera alors utile de pouvoir adopter, pour tout ou partie des votes, le recours à la majorité qualifiée.

Il est donc proposé de ne pas évoquer ce point dans les statuts, de le renvoyer au règlement intérieur où on optera, pour le moment, pour la majorité simple.

Votes par correspondance

Toujours dans un souci de fluidifier le fonctionnement du syndicat, il est proposé qu’entre deux séances du conseil, il puisse être organisé une consultation par correspondance.

Cette mesure ne concerne pas les votes sur des personnes, elle a pour objet de donner au bureau national la possibilité de requérir l’avis du conseil sur certaines décisions importantes.

Cette consultation peut être réalisée par mail, par courrier, ou en panachant les deux médias de manière à toucher tous les membres du conseil ; les votes seront comptabilisés sous la forme des réponses effectivement parvenues à la permanence nationale, soit par la poste soit par mail (règlement intérieur).

ARTICLE 23 : COMMISSION DES FINANCES

[art. 23]

ARTICLE 24 : COMMISSION DES CONFLITS

Il s’agit de proposer un nouvel article car une telle commission n’a jamais existé dans notre syndicat, contrairement à Sud culture. 

Ces dernière années, des conflits parfois violents ont secoué le SNAC ; faute de médiation instituée dans nos statuts, ils se sont réglés avec beaucoup de difficultés, par le rapport de forces et en laissant des traces.

Il serait intéressant d’envisager une commission permanente chargée de conseiller le BN et le conseil syndical sur des solutions de résolution en cas de conflit.

Elle pourrait être saisie par n’importe quel adhérent à titre individuel, par une section, par le secrétariat général et le bureau national, ou, à titre de demande d’expertise, par le conseil et le congrès.

Elle aurait obligatoirement à rendre un avis (consultatif) avant toute demande de sanction.

Son rôle serait globalement celui d’une commission de médiation ; son action devrait permettre de résoudre à l’amiable un maximum de conflits. Le fait de passer un dossier au BN ou au conseil serait le signe d’un échec de sa tentative de médiation.

Elle pourrait être appelée à donner des conseils, notamment au BN ou aux sections, dans les cas de conflits externes (pas avec l’administration, évidemment, mais avec un autre syndicat, par exemple).

Le problème est de trouver des membres pour siéger dans une telle instance, même si elle ne rend que des avis consultatifs, elle fait office à la fois de comité d’éthique (ou au moins de secrétariat d’un comité d’éthique) et d’instance de médiation. Il faut donc des adhérents possédant certaines qualités personnelles de manière indiscutable, ce qui peut difficilement être écrit dans les statuts. Ces qualités tiennent à la bonne connaissance du syndicat (son fonctionnement, son histoire) mais surtout à des qualités personnelles qui feront que les avis seront écoutés ; en particulier, la confiance s’établira si les membres, à titre individuels, sont connus pour leur mesure et leur désintéressement. Autrement dit : ils ne doivent pas, dans leur propre travail syndical, générer des conflits, ils doivent être connus pour leur capacité à trouver des solutions de compromis ; d’autre part, ils ne doivent pas pouvoir être accusés de souhaiter participer à cette instance pour des avantages personnels qu’elle leur procurerait.

Comme en général les gens qui ont ces qualités sont trop modestes pur s’auto-désigner, mais ont en même temps suffisamment de sens du collectif pour accepter la charge quand on le leur demande, merci à chacun d’entre vous de réfléchir à des noms de candidats possibles pour ce rôle de « sages » (au moins trois)

ARTICLE 25 : ADHESIONS CROISEES

Argumentaire

Il s’agit d’un article exploratoire, et qui n’aura pas d’effet immédiat, puisqu’à ce stade les statuts fédéraux et les statuts des autres syndicats de la FSU ne permettent pas les syndicalisations croisées, c’est-à-dire le fait, pour certaines personnes, de pouvoir adhérer à deux syndicats de la fédération en même temps ; mais si on estime qu’il est souhaitable d’aller dans ce sens, il faut bien que quelqu’un commence. D’autre part, si une autre solution doit être trouvée au sein de la fédération, le fait d’avoir fait ce pré-travail d’adaptation des statuts peut avoir pour effet de débloquer une réflexion sur un problème qui, pour l’heure, n’a été examiné par personne.

Le problème

Au fur et à mesure du développement de la fédération, de l’arrivée ou de la création de nouveaux syndicats, les recouvrements de champs de syndicalisation se multiplient. La fédération n’a pas les moyens statutaires de s’attaquer à ce problème, dans les cas de tels recouvrements, elle se contente de dire d’une part (art. 6) : « Les syndicats affiliés d’un même secteur ou ministère peuvent se regrouper en un Conseil National de Coordination FSU de secteur / ministère », et d’autre part (art. 7) : « Dans le respect de la libre détermination des personnels concernés, la Fédération favorisera les regroupements de syndicats et la constitution de syndicats nationaux ».

Ni la constitution d’un Conseil national de coordination du secteur culture ni le regroupement avec un autre syndicat ne fera avancer les choses car les recouvrements de champs de syndicalisation sont trop partiels pour que cela puisse nous aider.

Rappelons que, selon notre article 1, notre propre champ de syndicalisation recouvre l’ensemble du champ culturel (Etat, territorial, privé). 

Dans la réalité, nous sommes très majoritairement un syndicat du ministère de la culture et de ses établissements. 

Les transferts Etat-collectivités

Nous avons du mal à suivre sur la territoriale, y compris dans le cas de secteurs qui étaient auparavant à l’Etat et qui ont été transférés aux régions (inventaire) ou aux départements (archives) car nous ne sommes pas présents dans les instances représentatives (CT, CAP, etc.). Comme notre implantation est très faible, nous ne risquons pas de nous y développer et d’avoir des sièges dans les instances ; c’est un cercle vicieux qui à la longue risque fort de nous être fatal car il y a peu de chance que les vagues de transferts s’interrompent. Si nous restons cantonnés au ministère de la culture avec des personnels Etat, nous ne survivrons pas au passage à « l’Etat stratège » qui, avec des rythmes variés,  est la ligne directrice de toutes les politiques gouvernementales, de droite comme de gauche, depuis vingt ans. Si le champ ministériel aujourd’hui représenté par 30.000 agents est un jour tenu par 2.000 personnes occupées essentiellement à des missions d’inspection et de contrôle, le SNAC tel que nous le connaissons n’aura plus aucune raison d’exister.

Les externalisations

Le deuxième grand mouvement qui caractérise les politiques gouvernementales ne nous est pas d’avantage favorable. Même si notre article 1 fait une place aux « personnels permanents ou intermittents des métiers culturels artistiques et techniques relevant du droit privé », pour le moment, nos moyens d’action dans ce secteur sont très faibles. Nous n’avons pas les moyens d’actions de Solidaires, qui a des Sud bien implantés dans le milieu du spectacle, et a fortiori nous n’avons pas les moyens confédéraux de la CGT, qui a des syndicats partout, même dans les entreprises sous-traitantes qui prennent une part croissante dans les activités des établissements publics.

Les externalisations constituent un problème redoutable pour tous les syndicats de la FSU qui est, fondamentalement, une fédération de fonctionnaires. Nous ne pouvons pas ignorer que ce problème est pour beaucoup dans les rapprochements avec la CGT, de même que nous ne pouvons pas ignorer que certains militants de la FSU travaillent activement à transformer ces rapprochements en fusion. Certes, les externalisations ne sont pas le seul motif des rapprochements, mais ils sont un motif important. Tous cela devra être débattu au sein du SNAC sans pour autant se faire du cinéma : la fusion, si elle doit se produire, n’est certainement pas pour demain. En tout état de cause, il s’agit là de problèmes qui dépassent le niveau de notre syndicat, et de problèmes sur lesquels, en l’état actuel de notre isolement et de nos peu de forces, nous n’avons absolument pas de prises.

La situation pourrait changer si nous trouvions des moyens de nous associer solidement avec d’autres syndicats de la fédération. Il est certain que si une fusion devait s’opérer, un syndicat de 280 personnes perdu dans un ministère déclinant n’aurait strictement rien à dire ; le SNAC, comme les autres petits syndicats, passerait aux pertes et profits des intérêts du SNUIPP (52.000 adhérents) et du SNES (64.000).

Une association pourrait être une carte à jouer dans la perspective d’une fusion (avec la CGT comme avec Solidaires). Si, en nous associant à d’autres, nous entrons dans la gamme des syndicats moyens (ceux qui font entre 3.000 et 8.000), et si nous saturons notre champ de syndicalisation, et compte tenu que ce champ représente un secteur de la FSU (le secteur culture, que personne ne nous conteste plus après un an et demi de travail régulier en CDFN et BDFN), nous pouvons envisager les moyens à mettre en œuvre pour sauvegarder notre autonomie.

Cette solution au problème que nous pose le deuxième grand mouvement des politiques gouvernementales (les externalisations et leurs conséquences du point de vue des évolutions du paysage syndical) pourrait bien passer par une réflexion autour du premier grand mouvement (les transferts Etat-collectivités). Autrement dit : nous n’avons rien à perdre à examiner de près ce problème sachant qu’il y a de grandes chances que nous fassions d’une pierre deux coups.

Champs croisés

Dans l’absolu, le problème est assez simple. Prenons l’exemple de la ville de Paris, une partie des agents de la ville est syndiquée au SUPAP-FSU, qui est une des composantes du SNUCLIAS (l’union de syndicats territoriaux qui vient de la CFDT et qui a rejoint la FSU après le dérapage de Chérèque sur les retraites en 2003). Certains adhérents du SUPAP sont dans les services administratifs de la ville, aux espaces verts, etc ; mais le SUPAP est aussi le premier syndicat pour les agents de surveillance des musées de la ville.

Nous avons donc d’une part un syndicat culture (nous) qui n’est pas implanté à la ville de Paris, et nous avons d’autre part un autre syndicat FSU qui a des agents culture, qui sait les défendre du point de vue de leur appartenance administrative (instances représentatives) mais qui ne sait pas trop par quel bout prendre leurs métiers et les problèmes liés au secteur culture. Par exemple, les musés de la ville vont être très prochainement regroupés dans un EP, et le SUPAP a du mal à évaluer l’impact sur les personnels de la création d’un EP culturel, ça , on sait faire.

On pourrait trouver de tels exemples sur tout le territoire, à nous d’en faire le plus rapidement possible l’inventaire, et à nous de nous rapprocher des syndicats frères pour faire cet inventaire ensemble.

En résumé : nous avons une certaine expérience dans la défense des agents de la culture du point de vue de leurs métiers, d’autres syndicats de la FSU ont une base de syndiqués qui leur permet de défendre ces même agents du point de vue de leurs statuts/contrats ; l’idée d’une association devrait venir assez simplement. Les formes à donner à cette association sont à débattre, la forme extrême proposée ici (l’adhésion croisée) est à la limite de la provocation compte tenu des habitudes actuelles ; elle a l’intérêt de poser le problème et de désigner ce qu’il ne faut surtout pas faire : perdre son temps à se piquer des adhérents en considérant chacun dans son coin, et sans concertation, qu’ils relèvent de notre champ de syndicalisation à nous et que de celui-là.

Inventaire des situations

Le petit tour d’horizon qui suit provient d’une observation élémentaire du fonctionnement de la fédération ; il sera utilement enrichi par les expériences de chacun d’entre vous. Aucun contact n’a été pris avec ces syndicats du point de vue des pistes qui sont développées ici ; avec la plupart d’entre eux d’ailleurs, il n’y a pas de travail en cours du tout. Des contacts seront pris dans les limites d’un mandat donné par le congrès, et dans les limites de l’accueil qui sera fait à ces idées chez les camarades des syndicats frères. Il est à craindre, même chez nos amis les mieux disposés à notre égard, qu’une proposition d’adhésion croisée soit ressentie au mieux comme irréaliste, au pire comme scandaleuse si l’on s’en tient aux habitudes d’autonomie de nos différentes structures ; si on décide d’aller dans cette direction, il va falloir réfléchir à une approche par paliers.

Le SNUCLIAS (5.300 adh) : union de syndicats territoriaux, arrivés de la CFDT après 2003, présents surtout dans la région parisienne et vers Marseille, très offensifs dans leur manière de prendre des positions visibles au sein de la fédération et de les tenir, groupe de militants très déterminés et très expérimentés à la direction. Les différents « CLIAS » (parmi lesquels le SUPAP) syndiquent au niveau départemental des agents des collectivités, parmi lesquels des agents des services culturels des villes.

L’UNATOS (4.800 adh) : au départ, syndicat des ATOS (personnels non enseignants, surtout techniques) de l’éducation nationale, transférés depuis à la territoriale, devenu de ce fait le premier syndicat territorial de la FSU, implanté un peu partout, semble avoir un peu de mal avec le SNUCLIAS. Pas d’activité connu dans le champ culturel au sens strict mais un socle très important techniquement, est en mesure de syndiquer des agents culture sur tout le territoire.

Le SNASUB (2.900 adh) : syndicat des personnels administratifs des universités et des personnels des bibliothèques, a une branche au ministère de la culture avec la section BPI (purement SNASUB) et la section BNF (section mixte entre le SNASUB et nous), fort centre de gravité éduc avec les bibliothèques universitaires, bonne entente avec le SNAC, que ce soit au niveau des secrétaires généraux ou à celui des sections.

Le SNESUP (6.200 adh) : syndicat des enseignants de l’enseignement supérieur, très important dans la symbolique de la fédération, considère que tout ce qui relève du supérieur est de son champ de compétence exclusif, y compris les écoles d’archi et les écoles d’art, mais pas d’activité connue dans ces domaines.

Le SNCS (1350 adh) : syndicat des chercheurs scientifiques, semble bien disposé à l’égard des personnels de recherche du MCC ; il est dans une position inverse des autres : c’est lui qui connaît bien les métiers de la recherche, et c’est nous qui avons les moyens de défendre les personnels de recherche du MCC dans les instances représentatives.

